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Au-delà de la loi 15 : Repenser la « protection » de la jeunesse au Québec à la 

lumière des expériences des enfants, des familles et des communautés noirs 

 

Essai réflexif 

La surreprésentation, la disparité ou la disproportion de certains groupes au sein de la 

protection de la jeunesse est un enjeu auquel la littérature s’intéresse depuis plusieurs 

décennies. La présence disproportionnée des enfants et des jeunes noirs en protection de la 

jeunesse est amplement documentée dans le contexte américain1. Au Canada, la littérature 

sur la surreprésentation des enfants au sein des services de la protection de la jeunesse s’est 

concentrée sur le cas des enfants autochtones qui sont disproportionnément représentés en 

protection de la jeunesse à toutes les étapes du processus, une disproportion qui s’explique 

notamment par le passé (et le présent) colonial du Canada2. L’Ontario présente aussi une 

problématique similaire et la littérature est plus abondante pour aborder cette 

 
1Voir par exemple  Andrew Billinglsey et Jeanne M. Giovannoni, Children of the Storm: Black Children and 
American Child Welfare, New York, Harcourd Brace Jovanovich, 1972; David Rosner and Gerard 
Markowitz, « Race, Foster Care and the Politics of Abandonmnt in New Yok City » (1997) 87 American 
Journal of Public Health 1844; Dorothy Roberts, Shattered Bonds: The Color of Child Welfare, New York, 
Basic Civitas Books, 2002; Terry Cross, « Disproportionality in Child Welfare » (2008) 87:2 Child Welfare 
11; Dorothy Roberts, « Child protection as surveillance of African American families » (2014) 36:4 Journal 
of Social Welfare and Family Law 426; Dorothy Roberts, Torn Apart: How the Child Welfare System 
Destroys Black Families- and How Abolition can Build a Safer World, New York, Basic Books, 2022. 
2Voir notamment Nico Trocmé, Della Knoke et Cindy Blackstock, « Pathways to the Overrepresentation of 
Aboriginal Children in Canada’s Child Welfare System » (2004) 78:4 Social Service Review 578; 
Commission des droits de la personne de l’Ontario, « Interrupted Childhood: Overrepresentation of 
Indigenous and Black Children in Ontario child welfare » (2018), à la p 17, en ligne (pdf) : Canadian Child 
Welfare Research Portal <https://cwrp.ca/sites/default/files/publications/en/interrupted_childhoods_over-
representation_of_indigenous_and_black_children_in_ontario_child_welfare_accessible.pdf>[https://perma
.cc/B6Q8-H2CQ].  



problématique. Les nombreuses différences qui existent entre le contexte américain et le 

contexte canadien ainsi que la spécificité de la réalité autochtone ne permettent pas de 

généraliser les résultats de ces études au contexte spécifique des enfants, des familles et 

des communautés noirs au Québec.  

 

Cependant, des parallèles peuvent tout de même être tirés entre ces contextes dans des 

questions liées à la racisation. Bien que le contexte des enfants autochtones, des enfants 

afro-américains et des enfants afro-canadiens en Ontario présente des spécificités, la 

lecture de la littérature écrite dans ces autres contextes a été nécessaire pour combler le 

manque d’information dans le contexte québécois. Les enfants noirs sont aussi dits « 

surreprésentés » dans le système de la protection de la jeunesse québécoise. Depuis les 

années 1990, la recherche en sciences sociales sur cette problématique, qui est d’ailleurs 

déjà rare, s’est largement concentrée à démontrer l’existence de cette disparité. Cependant, 

peu d’études s’intéressent à la réalité qualitative des enfants, des familles et des 

communautés noirs avec la protection de la jeunesse effectuée sur la problématique reste 

au niveau de la surreprésentation et ne s’intéresse pas à la réalité et aux expériences des 

enfants, des familles et des communautés noirs.  

 

Plus de recherche est nécessaire pour aller au-delà de la surreprésentation dans le contexte 

québécois. Lorsque la recherche ne se concentre que sur la surreprésentation, on peut 

imaginer que c’est l’existence de cette disparité qui pose problème. Ainsi, ce terme, pris 

hors contexte, peut faussement sous-entre qu’il y aurait une représentation convenable 

d’enfants noirs au sein de la protection de la jeunesse. Cependant, lorsqu’on s’intéresse aux 



expériences des enfants, des familles et des communautés noirs pour contextualiser cette 

disproportion, on se rend compte que la surreprésentation n’est que le symptôme d’une 

problématique beaucoup plus large. De plus, des données sur l’identité culturelle et raciale 

devraient être recueillies pour remédier à ce manque de données récentes relatives à la 

représentation des enfants noirs dans toutes les étapes du système.  
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